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Loi n° 2015-993 du 17 août 2015 portant adaptation de la procédure pénale au 

droit de l'Union européenne (1) 
 

Le mois d'août est désormais coutumier des adaptations de la procédure pénale au droit de l'Union 

européenne. Le millésime 2015 n'est pas annoncé comme étant un grand cru, tant l'hétérogénéité 

que porte inéluctablement toute loi de cette sorte semble avoir été accrue par une censure 

constitutionnelle massive - elle-même justifiée par l'hétérogénéité excessive du texte... 27 des 39 

articles ont effectivement été totalement invalidés, un autre l'ayant été partiellement pour la seule 

mais bonne raison que les dispositions qu'ils contenaient n'avaient « pas de lien, même indirect, 

avec le projet de loi initial » et, par là même, qu'ils avaient été « adoptés selon une procédure 

contraire à la Constitution » (2). Il faut dire que de nombreux amendements avaient anormalement 

chargé un projet initialement réduit à 8 articles et dont l'objet se limitait à la transposition, par 

l'entremise de la procédure accélérée afin de respecter le calendrier imposé, de plusieurs 

instruments européens : trois décisions-cadres (décision-cadre 2009/948/JAI du Conseil du 30 

novembre 2009 relative à la prévention et au règlement des conflits en matière d'exercice de la 

compétence dans le cadre des procédures pénales ; décision-cadre 2009/829/JAI du Conseil du 23 

octobre 2009 concernant l'application, entre les États membres de l'Union européenne, du principe 

de reconnaissance mutuelle aux décisions relatives à des mesures de contrôle en tant qu'alternative 

à la détention provisoire ; décision-cadre 2008/947/JAI du Conseil du 27 novembre 2008 

concernant l'application du principe de reconnaissance mutuelle aux jugements et aux décisions de 

probation aux fins de la surveillance des mesures de probation et des peines de substitution) 

auxquelles s'ajoutèrent rapidement, sur amendements du gouvernement, deux directives (directive 

2011/99/UE du Parlement européen et du Conseil, du 13 décembre 2011, relative à la décision de 

protection européenne et directive 2012/29/UE du Parlement européen et du Conseil, du 22 octobre 

2012, établissant des normes minimales concernant les droits, le soutien et la protection des 

victimes de la criminalité). Tout cela, sans aucun doute, illustre avec force « les dérèglements de 

la fabrication de la loi » (3). Peut-être faut-il alors se réjouir que, le stock des décisions-cadres 

adoptées en vertu de l'ancien « troisième pilier » étant désormais écoulé, il ne s'agira plus, 

désormais, que de transposer des directives et des règlements. Cela marque l'entrée dans un 

véritable droit pénal de l'Union européenne. 

 

Quoi qu'il en soit, à l'issue du processus législatif, à l'exception d'une disposition qui a étrangement 

échappé aux fourches caudines des Sages - sans doute parce que, préalablement, elle n'a pas été 

l'une des victimes de l'ire des requérants -, la loi du 17 août 2015 n'est pas complètement dénuée 

de cohérence, deux grandes séquences relativement homogènes la composant. Les textes 

transposés participent, en effet, soit à assurer « une meilleure administration de la justice entre les 

États de l'Union européenne » (4), soit à installer la victime dans le procès pénal - parfois même 

aux deux de concert, comme c'est le cas de la mesure de « protection européenne ». 

 



En ce qui concerne, d'abord, la disposition isolée, il s'agit, sans grand rapport avec le reste de la loi, 

d'ajouter à l'éclatement de la procédure pénale en étendant partiellement le bénéfice de règles 

dérogatoires relatives à l'enquête, la poursuite, l'instruction et le jugement au délit d'escroquerie en 

bande organisée (5), aux délits de dissimulation d'activités ou de salariés, de recours aux services 

d'une personne exerçant un travail dissimulé, de marchandage de main-d'oeuvre, de prêt illicite de 

main-d'oeuvre ou d'emploi d'étranger sans titre de travail, commis en bande organisée (6), aux 

délits de recel et de blanchiment (7), aux délits d'association de malfaiteurs (8), lorsqu'ils ont pour 

objet la préparation de l'une des infractions précédentes ainsi qu'au délit de non-justification de 

ressources correspondant au train de vie (9), lorsqu'il est en relation avec l'une des infractions 

précédentes. C'est l'objet d'un nouvel article 706-73-1 du code de procédure pénale, qui rend 

lesdites infractions recevables au régime procédural de la criminalité organisée, à l'exception - et 

l'essentiel est là - des dispositions de l'article 706-88 relatives à la garde à vue. 

 

Même si de nouvelles infractions pénètrent de la sorte dans le champ d'application potentiel de ce 

régime, il s'agit surtout, en réalité, de tirer les conséquences d'une séquence jurisprudentielle 

constitutionnelle, durant laquelle les « Sages » ont précisé que le recours à une telle garde à vue ne 

peut être justifié en matière d'infractions contre les biens (10). La décision du 9 octobre 2014 (11), 

notamment, avait déjà abrogé le 8° bis de l'article 706-73 relatif à l'escroquerie en bande organisée, 

reportant l'effet de sa décision au 1er septembre 2015, sauf en ce qui concerne la possibilité d'une 

garde à vue dérogatoire. La loi n'a donc fait qu'appliquer cette décision, en pérennisant tout au plus 

l'autorisation de ce que le Conseil constitutionnel n'avait pas interdit : continuer à permettre, en la 

matière, les autres mesures dérogatoires. 

 

Les infractions concernées sont, outre l'escroquerie commise en bande organisée, soit celles qui 

sont en lien avec elle - recel, blanchiment, association de malfaiteurs et non-justification de 

ressources correspondant au train de vie -, ce lien étant d'ailleurs la condition de leur appréhension 

dérogatoire, soit celles qui, également commises en bande organisée, se rapportent à une utilisation 

illicite de la force de travail d'autrui : délits de dissimulation d'activités ou de salariés, de recours 

aux services d'une personne exerçant un travail dissimulé, de marchandage de main-d'oeuvre et de 

prêt illicite de main-d'oeuvre ou d'emploi d'étranger sans titre de travail - ces infractions faisant 

auparavant l'objet d'un 20° au sein de l'article 706-73, consécutivement abrogé. 

 

Même si l'inclusion de ces dernières infractions dans un régime un peu moins dérogatoire que les 

autres apparaît cohérente, du moins du point de vue des exigences constitutionnelles, pourquoi ne 

pas avoir profité de l'occasion pour passer au crible l'ensemble de l'article 706-73 du code de 

procédure pénale ? Le vol commis en bande organisé, par exemple, puni moins gravement que 

l'escroquerie semblablement perpétuée, est toujours faire susceptible de faire l'objet d'une garde à 

vue régie par l'article 706-88. On peine, en conséquence, à percevoir une logique dans la 

distribution légale des dérogations. 

 



En ce qui concerne, ensuite, l'amélioration de l'administration de la justice entre les États membres 

de l'Union européenne, il s'agit une fois de plus, essentiellement par l'entremise des principes de 

reconnaissance mutuelle (12) et Ne bis in idem  (13), d'avancer pas à pas vers la création d'un 

espace commun de liberté, de sécurité et de justice. Dans un tel espace, l'idéal à atteindre est, à tout 

stade de la procédure pénale, qu'une seule décision soit rendue qu'une seule s'impose. Ce sont 

précisément les objets des trois décisions-cadres transposées. 

 

En premier lieu, afin qu'une seule décision soit rendue, la loi du 17 août 2015 transpose la décision-

cadre 2009/948/JAI du 30 novembre 2009, du Conseil, relative à la prévention et au règlement des 

conflits en matière d'exercice de la compétence dans le cadre des procédures pénales. Il s'agit 

d'éviter que deux procédures soient conduites en parallèle dans deux États membres de l'Union 

européenne, la plus diligente ayant de toute façon vocation à empêcher l'autre de s'achever, par 

application du principe Ne bis in idem  (14). Il faut donc encourager l'échange entre les différentes 

autorités judiciaires saisies de mêmes faits, afin qu'elles s'accordent pour choisir le plus aptes à 

conduire les poursuites. Apparaît alors, au sein des dispositions propres à l'entraide entre la France 

et les autres États membres de l'Union européenne (15), une huitième section, relative à « la 

prévention et au règlement des conflits en matière d'exercice de la compétence en application de la 

décision-cadre du Conseil de l'Union européenne du 30 novembre 2009 », qui contient quatre 

articles. 

 

L'article 695-9-54 dispose que, pour l'application de la décision-cadre en question, « lorsque des 

procédures pénales parallèles, conduites dans plusieurs États membres, et ayant pour objet les 

mêmes personnes pour les mêmes faits, sont susceptibles de donner lieu à des jugements définitifs, 

les autorités compétentes des États membres concernés communiquent entre elles des informations 

relatives aux procédures pénales et examinent ensemble de quelle manière elles peuvent limiter les 

conséquences négatives de la coexistence de telles procédures parallèles ». On le constate : c'est 

bien en prévision de décisions définitives relatives aux mêmes faits et aux mêmes personnes, c'est-

à-dire afin d'éviter que deux jugements aient les mêmes cause, objet et destinataires et, par là même, 

que le premier rendu empêche de recevoir le second - autrement dit l'autorité « négative » de chose 

jugée -, que le mécanisme se justifie. À cette fin, un échange d'informations est prévu entre les 

autorités compétentes, ainsi qu'une concertation ayant sans doute pour but qu'un choix soit fait sur 

la procédure qui doit s'imposer. Les modalités sont un peu précisées par les articles suivants 

 

Ainsi, l'article 695-9-55 prévoit, « sous réserve de confidentialité », un partage du secret de 

l'enquête et de l'instruction autorisant la communication d'informations aux autorités compétentes 

des États membres concernés « relatives aux faits, aux circonstances, à l'identité des personnes 

mises en cause ou poursuivies et, le cas échéant, à leur détention provisoire ou à leur garde à vue, 

à l'identité des victimes et à l'état d'avancement de la procédure, voire, à leur demande, de « toute 

autre information pertinente relative à la procédure », « à la condition que cette communication ne 

nuise pas au bon déroulement de l'enquête ou de l'instruction ». L'article 695-9-57 impose 

néanmoins que « les informations demandées par l'autorité requérante de nature à nuire aux intérêts 



fondamentaux de l'État en matière de sécurité nationale ou à compromettre la sécurité d'une 

personne ne [soient] pas communiquées ». 

 

Pour finir, l'article 695-9-57 ajoute que « l'autorité judiciaire qui décide, sur la base des 

informations qu'elle a recueillies conformément à l'article 695-9-54 et après consultation avec les 

autorités compétentes des autres États membres concernés, de s'abstenir de tout nouvel acte dans 

l'attente des résultats d'une procédure pénale parallèle à celle qu'elle conduit en avertit les parties 

». 

 

Peut-être trop fidèle à l'esprit du droit pénal de l'Union européenne, ce mécanisme préventif ne 

repose donc que sur la bonne volonté des autorités judicaires concernées, que rien ne peut vraiment 

contraindre à abandonner une procédure au profit des autorités d'un autre État (16). Cela risque de 

nuire à son efficacité. 

 

En second lieu, afin qu'une seule décision s'impose, la loi du 17 août 2015 transpose la décision-

cadre 2009/829/JAI du Conseil du 23 octobre 2009 concernant l'application, entre les États 

membres de l'Union européenne, du principe de reconnaissance mutuelle aux décisions relatives à 

des mesures de contrôle en tant qu'alternative à la détention provisoire et la décision-cadre 

2008/947/JAI du Conseil du 27 novembre 2008 concernant l'application du principe de 

reconnaissance mutuelle aux jugements et aux décisions de probation aux fins de la surveillance 

des mesures de probation et des peines de substitution. C'est la séquence la plus substantielle du 

texte, qui a pour objet d'étendre le principe de reconnaissance mutuelle à de nouvelles décisions : 

d'une part, celles qui sont relatives à des mesures de contrôle judiciaire ; d'autre part, celles qui sont 

relatives à des mesures probatoires. Plus concrètement, il s'agit de permettre à une personne à 

l'encontre de laquelle un État a prononcé des mesures restrictives de liberté, durant le procès ou 

après condamnation, de les exécuter dans un autre État, où elle réside. 

 

Pour la reconnaissance mutuelle des décisions de contrôle judiciaire, c'est, cette fois, tout un 

nouveau chapitre qui est inséré au sein des dispositions propres à l'entraide entre la France et les 

autres États membres de l'Union européenne, celui-ci se distribuant en trois sections. L'objet de ces 

dispositions est précisé par l'article 696-48 : déterminer les règles applicables « en vue de garantir 

la comparution en justice et de promouvoir, le cas échéant, le recours à des mesures alternatives à 

la détention provisoire pour la personne ne résidant pas dans l'État membre de la procédure pénale 

qui la concerne (État d'émission), à la reconnaissance et au suivi, dans un État membre de l'Union 

européenne (État d'exécution), des décisions de placement sous contrôle judiciaire prononcées par 

une autorité judiciaire française, ainsi qu'à la reconnaissance et à l'exécution en France de décisions 

équivalentes prononcées par les autorités compétentes d'un autre État membre de l'Union 

européenne ». Le texte n'est pas d'une grande clarté, qui semble inciter à prononcer des « mesures 

alternatives à la détention provisoire » en autorisant la reconnaissance, le suivi et l'exécution, par 

un État membre de l'Union européenne, des décisions de placement sous contrôle judiciaire 

prononcées par un autre État membre. 



 

La transmission d'une décision de placement sous contrôle judiciaire d'un État membre à un autre 

est prise, après concertation des États (art. 696-49), lorsque « la personne concernée réside de 

manière habituelle, dans des conditions régulières, sur le territoire de l'État d'exécution et, ayant 

été informée des mesures concernées, consent à y retourner » ou lorsque cette personne demande 

que « la décision de placement sous contrôle judiciaire s'exécute dans un autre État membre que 

celui dans lequel elle réside de manière habituelle, dans des conditions régulières », à condition 

que l'autorité compétente de cet État y consente (art. 696-52). La décision doit alors être 

accompagnée d'un « certificat » produit par l'État d'émission apportant différentes précisions dont 

il « atteste l'exactitude » : États concernés, autorités compétentes, éléments d'identification de la 

personne faisant l'objet du contrôle, motifs de la transmission, informations sur l'infraction, 

informations sur la décision de placement sous contrôle et obligations auxquelles la personne est 

soumise (art. 696-53). Le retrait de ce certificat « vaut retrait de la demande de reconnaissance et 

d'exécution et fait obstacle à la mise à exécution de la décision de placement sous contrôle judiciaire 

» (art. 696-54). L'État d'émission doit, par ailleurs, transmettre des copies certifiées conformes de 

la décision de placement sous contrôle judiciaire, du certificat « ainsi que de toutes les 

correspondances et pièces les concernant [...] par tout moyen laissant une trace écrite et dans des 

conditions permettant au destinataire d'en vérifier l'authenticité » (art. 696-55). 

 

L'article 696-50 précise les obligations concernées, qui ne sont donc pas dictées uniquement par le 

système juridique de l'État d'émission : obligation pour la personne d'informer une autorité 

spécifique de tout changement de résidence ; interdiction de se rendre dans certains lieux ou dans 

certaines zones définies de l'État d'émission ou de l'État d'exécution ; obligation de rester en un lieu 

déterminé, le cas échéant durant des périodes déterminées ; restrictions quant à la possibilité de 

quitter le territoire de l'État d'exécution ; obligation de se présenter à des heures précises devant 

une autorité spécifique ; obligation d'éviter tout contact avec certaines personnes ayant un lien avec 

l'infraction ou les infractions qui auraient été commises. Toutefois, l'article contient, in fine, une 

sorte de clause d'ouverture, puisqu'il dispose que peuvent être prises en compte, « le cas échéant, 

d'autres obligations, notifiées au secrétariat général du Conseil de l'Union européenne, que l'État 

d'exécution est disposé à contrôler ». Traduction en est immédiatement donnée par l'article 696-51 

qui précise que, en application de ce qui précède, « peuvent également être suivies en France, dans 

les mêmes conditions, les obligations énumérées à l'article 138 », c'est-à-dire celles, plus 

nombreuses, qui sont susceptibles d'être prononcées au titre d'un contrôle judiciaire français. 

 

Les dispositions qui suivent concrétisent le dispositif selon que les autorités judiciaires françaises 

transmettent (section 2) ou reçoivent (section 3) la décision relative au contrôle judiciaire.  

 

Les autorités judiciaires compétentes pour procéder aux échanges avec l'État d'exécution puis pour 

assurer le suivi des mesures ordonnées (17) sont celles qui le sont pour rendre la décision de 

placement (art. 696-56 à 696-59). En France, il s'agit donc du juge d'instruction et du juge des 

libertés et de la détention (18). Le ministère public intervient également dans la procédure, pouvant 



par exemple être celui qui va transmettre les copies certifiées conformes de la décision de 

placement sous contrôle judiciaire, du certificat, ainsi que de la traduction de ce dernier, « soit dans 

l'une des langues officielles de l'État d'exécution, soit dans l'une de celles des institutions de l'Union 

européenne acceptées par cet État » (art. 696-58). 

 

Tant que le suivi n'a pas commencé, l'autorité qui a ordonné le placement sous contrôle judiciaire 

peut décider de retirer le certificat pour deux raisons : « elle estime, au vu de l'adaptation qui serait 

apportée par l'État d'exécution aux obligations prévues par la décision de placement [...] ou de la 

durée maximale de suivi des obligations dans cet État, ne pas devoir maintenir la demande aux fins 

de reconnaissance et d'exécution (art. 696-60) ; « elle est informée par l'autorité compétente de 

l'État d'exécution qu'en cas de délivrance d'un mandat d'arrêt européen par suite de l'inobservation 

dans l'État d'exécution des mesures de contrôle ordonnées, la remise de la personne concernée 

devrait être refusée » (art. 696-61). Dans un cas comme dans l'autre, le retrait doit alors intervenir 

dans les dix jours suivant la réception des informations l'ayant motivé. À défaut, et lorsque l'autorité 

de l'État d'exécution a informé l'autorité française qu'elle reconnaît la décision de placement sous 

contrôle judiciaire, elle devient seule compétente pour assurer le suivi sur son territoire des 

obligations ordonnées par cette décision (art. 696-92). L'autorité française ne recouvre sa 

compétence que dans les hypothèses suivantes : lorsque la personne concernée établit sa résidence 

régulière habituelle dans un autre État - que l'État d'exécution ; lorsque, après avoir été informée 

de l'adaptation, en application de la législation de l'État d'exécution, d'une ou plusieurs obligations 

de la décision de placement sous contrôle judiciaire qu'elle a ordonnée, l'autorité judiciaire a notifié 

à l'autorité compétente de cet État sa décision de retirer le certificat ; lorsqu'elle a modifié la 

décision de placement sous contrôle judiciaire et que l'autorité compétente de l'État d'exécution 

refuse d'assurer le suivi des obligations ainsi modifiées ; lorsque la législation de l'État d'exécution 

prévoit une durée maximale d'exécution de la décision de placement sous contrôle judiciaire et que, 

avisée de cette durée, l'autorité judiciaire qui a ordonné le placement a décidé de retirer le certificat 

et a notifié ce retrait ou lorsque, n'ayant pas retiré le certificat, ce délai a expiré ; lorsque l'autorité 

compétente de l'État d'exécution l'a informée de sa décision de mettre un terme au suivi des mesures 

ordonnées au motif que les avis qui lui avaient été adressés sur l'éventuelle nécessité d'une 

prolongation du contrôle judiciaire ou sur les manquements aux obligations de la personne 

concernée sont restés sans réponse (art. 696-63). Dans de tels cas de figure, les autorités judiciaires 

françaises et celles de l'État d'exécution « se consultent mutuellement afin d'éviter, dans toute la 

mesure possible, toute interruption dans le suivi de ces mesures ». 

 

Par ailleurs, en vertu de l'article 696-64 du code de procédure pénale, avant l'expiration de la durée 

d'exécution du contrôle judiciaire prévue par la législation de l'État d'exécution, l'autorité française 

peut, d'office ou à la demande de son homologue étranger, aviser ce dernier qu'elle n'a pas donné 

mainlevée de la décision de placement et qu'il est nécessaire de prolonger le suivi des mesures de 

contrôle initialement ordonnées pour une durée qu'elle doit préciser. L'autorité compétente de l'État 

d'exécution peut alors lui adresser une demande d'information, à laquelle il faut répondre « dans 

les meilleurs délais ». 



 

L'article 696-65 ajoute que « les autorités judiciaires françaises restent compétentes pour prendre 

toute décision ultérieure au placement sous contrôle judiciaire, notamment pour ordonner toute 

modification ou mainlevée des obligations ou pour révoquer la mesure » et que, « lorsqu'elles 

modifient ou ordonnent la mainlevée des obligations ou en cas de recours contre toute décision de 

placement [...], elles en avisent sans délai l'autorité compétente de l'État d'exécution et peuvent 

faire application des dispositions prévues aux articles [qui précèdent] en cas d'adaptation des 

mesures modifiées ou de refus de suivi des mesures de contrôle modifiées par l'autorité compétente 

de l'État d'exécution ». 

 

De ce qui précède, il ressort que toutes les décisions relatives au placement sont prises par l'État 

d'émission qui peut, en conséquence, reprendre la main à tout moment en cas de mauvaise volonté 

de l'État d'exécution. 

 

Lorsque l'État français n'est plus l'émetteur, mais l'exécuteur d'une décision de placement sous 

contrôle judiciaire prise par un autre État membre de l'Union européenne, le code de procédure 

pénale se fait plus précis encore. 

 

C'est le procureur de la République qui reçoit les demandes relatives à la reconnaissance puis à 

l'exécution d'une telle décision (19). Il peut, à cette fin, « procéder ou faire procéder à tout 

complément d'information qu'il estime utile » et exiger la rectification d'un certificat incomplet ou 

incongru dans un délai de dix jours (art. 696-66 et art. 696-68). Dans l'hypothèse où l'individu 

concerné n'a pas la nationalité française, le procureur de la République saisit sans délai le ministre 

de la Justice, qui peut alors consentir à la transmission de la décision aux autorités françaises « s'il 

existe des motifs exceptionnels justifiant l'exécution de la décision en France ». Il tient compte, 

notamment, de la bonne administration de la justice, de l'existence de liens personnels et familiaux 

en France, ainsi que de l'absence de risque de troubles à l'ordre public (art. 696-68). 

 

Le procureur de la République saisit ensuite le juge des libertés et de la détention de la demande et 

de ses réquisitions dans les trois jours ouvrables à compter de sa réception (art. 696-69). C'est ce 

juge qui va prendre toutes les décisions relatives à la reconnaissance, l'adaptation, l'exécution et le 

suivi en France de la décision étrangère de placement sous contrôle judiciaire (art. 696-70 et 696-

75). 

 

Le juge des libertés et de la détention ne peut - et doit alors - refuser de reconnaître et de suivre une 

décision de placement que dans des cas prévus par la loi : le certificat n'est pas produit, est 

incomplet ou fallacieux et n'a pas été complété ou corrigé dans le délai ; les situations conditionnant 

la reconnaissance ne sont pas remplies ou les obligations prononcées n'entrent pas dans le cadre du 

mécanisme (20) ; la décision de placement est fondée sur des infractions pour lesquelles la personne 

concernée a déjà été jugée définitivement par les juridictions françaises ou par celles d'un État de 

l'Union européenne autre que l'État d'émission, la peine ayant déjà été exécutée, étant en cours 



d'exécution ou ne pouvant plus être mise à exécution selon la loi de l'État qui a prononcé cette 

condamnation ; la décision est fondée sur des faits qui ne constituent pas des infractions au regard 

de la loi française, sauf à ce que soit concernée une infraction qui, en vertu de la loi de l'État 

d'émission, entre dans l'une des catégories d'infractions mentionnées aux troisième à trente-

quatrième alinéas de l'article 695-23 et y est punie d'une peine ou d'une mesure de sûreté privative 

de liberté d'une durée égale ou supérieure à trois ans d'emprisonnement (21), ou lorsque la décision 

de placement sous contrôle judiciaire concerne une infraction en matière de taxes et d'impôts, de 

douane et de change, « en raison de ce que le droit français n'impose pas le même type de taxes ou 

d'impôts ou ne contient pas le même type de réglementation en matière de taxes, d'impôts, de 

douane et de change que le droit de l'État d'émission » ; les faits pouvaient être jugés par les 

juridictions françaises et la prescription de l'action publique est acquise selon la loi française à la 

date de la réception du certificat ; la personne placée sous contrôle judiciaire bénéficie en France 

d'une immunité faisant obstacle à l'exécution de la décision ; la décision a été prononcée à l'encontre 

d'un mineur de treize ans à la date des faits (art. 696-73). 

 

Par ailleurs, le juge des libertés et de la détention peut - et non plus doit - accepter de reconnaître 

et de suivre une décision étrangère de placement « lorsque la remise de la personne concernée ne 

pourrait être ordonnée en cas de délivrance à l'encontre de cette personne d'un mandat d'arrêt 

européen en raison du non-respect des mesures ordonnées dans le cadre du contrôle judiciaire » et 

« lorsque la décision de placement sous contrôle judiciaire est fondée sur des infractions pour 

lesquelles la personne placée sous contrôle judiciaire a déjà été jugée définitivement par la 

juridiction d'un État non membre de l'Union européenne, à condition que la peine ait été exécutée, 

soit en cours d'exécution ou ne puisse plus être mise à exécution selon la législation de cet État » 

(art. 696-74). 

 

Dans tous les cas qui précèdent pour lesquels le refus n'est pas inéluctable, mais lorsqu'il est 

envisagé par le juge des libertés et de la détention, celui-ci en informe l'autorité compétente de 

l'État d'émission - si le procureur de la République ne l'a pas déjà fait - et lui impartit un délai 

maximal de dix jours afin de lui permettre de fournir, le cas échéant, toutes informations 

supplémentaires (art. 696-72). À l'issue ou indépendamment de ce délai, selon le cas, le juge décide 

s'il y a lieu de reconnaître la décision de comme étant exécutoire sur le territoire de la République 

dans un délai maximal de sept jours ouvrables à compter de sa saisine par le procureur (art. 696-

77). En l'absence de refus, il prend sans délai les mesures nécessaires à le exécution de sa décision, 

sous réserve du respect du délai - de dix jours - pendant lequel l'État d'émission peut retirer le 

certificat » (art. 696-71). Sa décision - motivée - est notifiée sans délai à la personne placée sous 

contrôle judiciaire, qui dispose alors d'un délai de cinq jours pour saisir la chambre de l'instruction 

d'un recours qui ne permet cependant pas de contester le principe même du placement sous contrôle 

judiciaire, ni la nature des mesures ordonnées par l'État d'émission (art. 696-78 et 696-79). Sauf si 

un complément d'information a été ordonné (art. 686-82), la chambre de l'instruction statue au plus 

tard dans les vingt jours ouvrables à compter de la déclaration d'appel, par une ordonnance motivée 

rendue en chambre du conseil (art. 696-80) (22). L'État d'émission est, quant à lui, informé dans 



délai de toutes les décisions définitives par le ministère public et, si besoin est, de leur motifs (art. 

696-83). 

 

Le juge des libertés et de la détention qui accorde la reconnaissance peut procéder à l'adaptation 

des mesures de contrôle judiciaire, par exemple en remplaçant une mesure qui ne correspond pas à 

celles prévues par la législation française par la mesure qui lui correspond le plus dans ladite 

législation (23) (art. 696-75). Le suivi des mesures ordonnées ne peut alors débuter qu'à l'expiration 

d'un délai de dix jours à compter de la notification de cette décision ou de la transmission de cette 

information (art. 696-84). De façon plus générale, le suivi nécessite bien évidemment que la 

personne concernée soit retrouvée sur le territoire de la République (art. 696-85). 

 

Au cours du suivi, un échange d'informations s'opère, conduisant essentiellement le juge des 

libertés et de la détention à informer sans délai l'autorité compétente de l'État d'émission de « tout 

manquement à une mesure et de toute autre constatation pouvant entraîner le réexamen, le retrait, 

la modification des mesures de contrôle judiciaire ordonnées ou l'émission d'un mandat d'arrêt ou 

de toute autre décision ayant le même effet », ainsi que « de tout changement de résidence de la 

personne concernée » (art. 696-86) qui, s'il conduit celle-ci à changer d'État, peut conduire à son 

dessaisissement (art. 696-89). 

 

À défaut de réponse de l'autorité compétente de l'État d'émission, dans un délai raisonnable, à 

l'invitation du juge des libertés et de la détention de réexaminer, retirer ou modifier des mesures de 

contrôle judiciaire ordonnées ou d'émettre un mandat d'arrêt ou toute autre décision ayant le même 

effet ; à la suite d'un certain nombre de ses avis en ce sens, le juge peut décider de mettre un terme 

au suivi des mesures ordonnées (art. 696-87 et 696-88). 

 

Pour la reconnaissance mutuelle des décisions de probation, c'est un titre « VI ter » qui s'ajoute 

cette fois au livre V du code de procédure pénale, relatif aux « procédures d'exécution », que le 

législateur intitule inélégamment « de l'exécution des condamnations et des décisions de probation 

en application de la décision-cadre du Conseil de l'Union européenne du 27 novembre 2008 ». 

 

La disposition introductive de ce titre, l'article 764-1, dispose ainsi - tout aussi inélégamment - qu'« 

afin de faciliter l'insertion ou la réinsertion sociale d'une personne condamnée, d'améliorer la 

protection des victimes et de la société et de faciliter l'application de peines de substitution aux 

peines privatives de liberté et de mesures de probation lorsque l'auteur d'une infraction ne vit pas 

dans l'État de condamnation, le présent titre détermine les règles applicables à la reconnaissance et 

à l'exécution, dans un État membre de l'Union européenne - l'État d'exécution -, des condamnations 

pénales définitives ou des décisions adoptées sur le fondement de telles condamnations, prononcées 

par les juridictions françaises et ordonnant des peines de substitution ou des mesures de probation, 

ainsi qu'à la reconnaissance et à l'exécution en France de telles condamnations et décisions 

prononcées par les autorités compétentes d'un autre État membre de l'Union européenne ». 

 



Fatigué qu'il était, sans doute, par ce minutieux travail de transposition, on ne peut que constater 

que le législateur a abandonné sa recherche de clarté, jusqu'à sa reproduction liminaire des 

fonctions de la peine, qui s'avère loin d'être aussi travaillée qu'elle l'avait été lors de l'adoption de 

la loi du 15 août 2014 (24). 

 

L'article suivant - 764-2 - identifie, sans grande surprise, les décisions concernées : « 1° Les 

condamnations à des mesures de probation prévoyant en cas de non-respect une peine 

d'emprisonnement, ou à une peine privative de liberté assortie en tout ou en partie d'un sursis 

conditionné au respect de mesures de probation ; 2° Les condamnations assorties d'un ajournement 

du prononcé de la peine et imposant des mesures de probation ; 3° Les condamnations à une peine 

de substitution à une peine privative de liberté, imposant une obligation ou une injonction, à 

l'exclusion des sanctions pécuniaires et des confiscations ; 4° Les décisions imposant des mesures 

de probation, prononcées dans le cadre de l'exécution de condamnations définitives, notamment en 

cas de libération conditionnelle ». D'un point de vue strictement interne, entrent donc dans le champ 

d'application du texte tant la récente contrainte pénale (25) que tous les mécanismes plus incidents 

de probation dont la plupart des condamnations peuvent être assorties, le sursis avec mise à 

l'épreuve essentiellement (26). 

 

L'article 764-3 précise ensuite que « les peines de substitution et les mesures de probation dont le 

suivi peut être transféré à l'État d'exécution sont celles qui imposent une ou plusieurs des 

obligations ou injonctions suivantes : 1° L'obligation pour la personne condamnée d'informer une 

autorité spécifique de tout changement de domicile ou de lieu de travail ; 2° L'interdiction de se 

rendre dans certains lieux ou dans certaines zones définies de l'État de condamnation ou de l'État 

d'exécution ; 3° Les restrictions à la possibilité de quitter le territoire de l'État d'exécution ; 4° Les 

injonctions concernant le comportement, la résidence, la formation ou les loisirs, ou comportant 

des restrictions ou des modalités relatives à l'exercice d'une activité professionnelle ; 5° 

L'obligation de se présenter à des heures précises devant une autorité spécifique ; 6° L'obligation 

d'éviter tout contact avec des personnes spécifiques ; 7° L'interdiction de détenir ou de faire usage 

d'objets spécifiques qui ont été utilisés par la personne condamnée ou pourraient l'être en vue de 

commettre un crime ou un délit ; 8° L'obligation de réparer financièrement le préjudice causé par 

l'infraction ou l'obligation d'apporter la preuve que cette obligation a été respectée ; 9° L'obligation 

de réaliser des travaux d'intérêt général ; 10° L'obligation de coopérer avec un agent de probation 

ou avec un représentant d'un service social exerçant des fonctions liées aux personnes condamnées 

; 11° L'obligation de se soumettre à des soins médicaux ou à une cure de désintoxication ». Comme 

en matière de reconnaissance mutuelle des décisions de contrôle judiciaire (27), le texte ajoute in 

fine que, le cas échéant, sont concernées « les autres obligations et injonctions, notifiées au 

secrétariat général du Conseil de l'Union européenne, dont l'État d'exécution est disposé à assurer 

le suivi, ce qui, en France, se rapporte à trois autres obligations (art. 764-4) : « 1° L'interdiction 

d'exercer une activité professionnelle ou bénévole impliquant un contact habituel avec des mineurs 

; 2° L'interdiction de conduire un véhicule ; 3° L'interdiction de détenir ou porter une arme soumise 

à autorisation ». 



 

La transmission est susceptible de s'opérer soit lorsque la personne concernée réside de manière 

habituelle et dans des conditions régulières sur le territoire de l'État d'exécution, où elle est 

retournée ou souhaite y retourner, soit lorsque, bien que n'y résidant pas de manière habituelle et 

dans des conditions régulières, elle demande à y exécuter sa sanction, l'autorité compétente dudit 

État y consentant (art. 764-5). 

 

L'État de condamnation doit alors transmettre à l'État d'exécution, « par tout moyen laissant une 

trace écrite et dans des conditions permettant au destinataire d'en vérifier l'authenticité » (art. 764-

8), une copie certifiée conforme de la condamnation ou de la décision de probation, de toutes les 

pièces relatives à l'exécution des mesures, ainsi qu'un certificat, original ou dupliqué, mais signé 

de l'autorité compétente et comportant un certain nombre d'informations : désignation des États et 

des autorités compétentes ; éléments d'identification de la personne condamnée ; motifs de la 

transmission ; précisions tant sur l'infraction que sur la condamnation et sur la punition ; le cas 

échéant, « durée de la peine privative de liberté prononcée dont l'exécution a été suspendue sous 

condition et la durée de la peine privative de liberté à exécuter en cas de révocation du sursis ou de 

la libération conditionnelle, ou en cas de manquement aux obligations imposées » (art. 764-6 et 

746-11). 

 

Lorsque la demande provient de la France, c'est le ministère public près la juridiction ayant 

prononcé la condamnation qui est compétent pour la transmettre, d'office ou à la demande de 

l'autorité compétente de l'État d'exécution (art. 746-9). Il échange des informations avec cette 

dernière et lui transmet les pièces nécessaires (art. 764-10 et 764-11). Il peut notamment lui 

demander quelle est la durée maximale de la privation de liberté prévue par le droit interne de l'État 

d'exécution pour l'infraction qui a donné lieu à la condamnation, et qui pourrait être prononcée à 

l'encontre de la personne condamnée en cas de non-respect des peines de substitution ou des 

mesures de probation. 

 

Le ministère public peut retirer le certificat jusqu'à ce que le suivi ait commencé ; cela vaut retrait 

de la demande de reconnaissance (art. 764-7). Le retrait ne se justifie néanmoins que dans deux 

situations : lorsque le ministère public estime que la durée maximale de la privation de liberté 

prévue par le droit interne de l'État d'exécution susceptible d'être prononcée en cas de non-respect 

des peines de substitution ou des mesures de probation est insuffisante, et lorsque la reconnaissance 

de la condamnation ou de la décision de probation implique une adaptation des peines ou des 

mesures ou une réduction de la durée de celles-ci qui lui semblent inappropriées. Le ministère 

public informe alors l'autorité compétente de l'État d'exécution le plus rapidement possible, au plus 

tard dans les dix jours suivant la réception des informations justifiant sa décision (art. 764-12). 

 

À défaut de retrait, l'État d'exécution devient seul compétent pour « assurer le suivi des mesures de 

probation ou des peines de substitution imposées, ainsi que pour modifier les obligations ou les 

injonctions, prononcer la révocation du sursis à l'exécution de la condamnation ou de la libération 



conditionnelle et prendre toute décision en cas de commission d'une nouvelle infraction ou de non-

respect d'une peine de substitution ou d'une mesure de probation » (art. 764-13) ; mais le ministère 

public français doit l'informer sans délai, « par tout moyen laissant une trace écrite », « de toute 

circonstance ou constatation portée à sa connaissance lui paraissant de nature » à exercer une 

influence sur de telles décisions (art. 764-14). Les autorités judiciaires françaises ne redeviennent 

compétentes que si l'État d'exécution refuse d'exercer cette compétence (art. 764-15), si la personne 

condamnée a pris la fuite ou ne réside plus de manière habituelle, dans des conditions régulières, 

sur le territoire de l'État d'exécution ou encore en cas d'engagement d'une nouvelle procédure 

pénale en France à l'encontre de l'intéressé (art. 764-16). 

 

« Lorsque la condamnation fait l'objet d'une amnistie, d'une grâce ou d'une révision ayant pour 

effet de lui retirer, immédiatement ou non, son caractère exécutoire, le ministère public en informe 

sans délai l'autorité compétente de l'État d'exécution » (art. 764-17) 

 

Lorsque la demande provient d'un autre État membre de l'Union européenne, c'est encore le 

procureur de la République (28) qui reçoit les demandes, qu'il peut par ailleurs solliciter. Il fournit 

alors à l'autorité compétente toutes les informations nécessaires, notamment la durée maximale de 

la privation de liberté prévue par la législation française pour l'infraction qui a donné lieu à la 

condamnation, et qui pourrait être prononcée à l'encontre de la personne condamnée en cas de non-

respect des peines de substitution ou des mesures de probation (art. 764-18). Il est, parallèlement, 

le destinataire d'informations de la part de l'autorité étrangère, et peut lui impartir un délai maximal 

de dix jours pour compléter ou rectifier le certificat nécessaire à la procédure. 

 

Le procureur se prononce sur la transmission de la condamnation ou de la décision de probation, 

sauf si l'individu concerné n'est pas de nationalité française, situation dans laquelle il doit d'abord 

saisir le ministre de la Justice. Celui-ci peut consentir à la transmission si la personne concernée a 

la nationalité d'un État membre de l'Union européenne et s'il existe des motifs exceptionnels 

justifiant l'exécution de la décision en France. Il tient alors compte de l'intérêt de sa décision pour 

la bonne administration de la justice, de l'existence de liens personnels et familiaux en France et de 

l'absence de risque de trouble à l'ordre public (art. 764-20). 

 

Puis, dans les sept jours à compter de la réception de la demande, le procureur de la République en 

saisit le juge de l'application des peines territorialement compétent et il lui adresse ses réquisitions 

(art. 764-21 et art. 764-22). Statuant dans les dix jours (art. 764-27), celui-ci ne pourra refuser la 

reconnaissance et le suivi en France de la décision étrangère que dans des cas définis (art. 764-25 

(29)) ; parfois il aura l'obligation de le faire (art. 764-24 (30)), parfois l'autorité compétente de l'État 

de condamnation disposera d'un délai de dix jours pour fournir toutes informations supplémentaires 

(art. 764-23). Il est cependant prévu que ces délais puissent exceptionnellement être prolongés (art. 

764-32). 

 



Le juge de l'application des peines peut - voire doit - procéder à l'adaptation de la peine ou de la 

mesure de probation prononcée au système français, ce qui peut impliquer de changer une mesure 

ou sa durée (art. 764-26) en le motivant « par référence à la législation française » (art. 764-27). 

 

La décision du juge est notifiée sans délai à la personne condamnée qui peut alors saisir, dans les 

vingt-quatre heures, la chambre de l'application des peines par une requête motivée, celle-ci 

statuant, en chambre du conseil, dans les vingt jours (art. 764-30). En cas d'adaptation de la peine 

ou de la mesure (art. 764-28) et, surtout, lorsque la décision est devenue définitive (art. 764-33), 

les autorités de l'État de condamnation doivent aussi en être informées (art. 764-28). Le recours 

éventuellement formé par l'intéressé ne permet cependant pas de contester la condamnation ou la 

décision de probation prise par l'État de condamnation (art. 764-29). La décision du président de la 

chambre de l'application des peines peut faire l'objet, dans les trois jours de sa notification à 

l'intéressé, d'un pourvoi en cassation (art. 764-31). 

 

En cas de décision définitive favorable à la reconnaissance de la décision étrangère, c'est le droit 

français qui prend le relais, c'est-à-dire tant le code pénal que le code de procédure pénale, 

notamment en ce qui concerne l'exécution des mesures concernées ainsi que celle « des décisions 

ultérieures prises lorsqu'une mesure de probation ou une peine de substitution n'est pas respectée 

ou lorsque la personne condamnée commet une nouvelle infraction pénale », la modification par le 

juge d'application des peines des obligations prononcées ou encore la révocation par ce dernier du 

sursis à l'exécution de la condamnation (art. 764-34, 764-36,764-38 et 764-39). Seule l'hypothèse 

dans laquelle c'est une peine de substitution qui est en cause, dont le non-respect n'est pas constitutif 

en France d'une infraction, conduit à ce que le procureur de la République informe l'autorité 

compétente de l'État de condamnation « de ces faits et de l'impossibilité pour les autorités 

judiciaires françaises de statuer sur ce cas » (art. 764-39). Jusqu'à l'exécution, le certificat peut 

encore être retiré par l'État de condamnation, ce qui y fait alors obstacle (art. 764-35). Les mesures 

ne peuvent pas non plus être exécutées si la personne condamnée ne peut être retrouvée sur le 

territoire de la République (art. 764-37). 

 

Le juge de l'application des peines assure l'information des autorités compétentes de l'État de 

condamnation, notamment lorsqu'une mesure de grâce ou une amnistie concerne la décision 

concernée et lorsque l'intéressé est en fuite ou n'a plus de résidence habituelle et régulière en 

France, ce qui mène, entre autres causes, au-dessaisissement des autorités françaises (art. 764-41, 

764-42 et 764-43). 

 

En ce qui concerne, enfin, l'installation de la victime dans le procès pénal, il s'agit de poursuivre 

un phénomène débuté il y a déjà une quinzaine d'années : la perception de la victime comme un 

véritable acteur de la répression. En effet, après s'être attaché, dans un contexte d'extension 

croissante de la couverture des risques sociaux, à l'amélioration de l'indemnisation de la victime 

d'une infraction - création puis extension de la CIVI ; adoption de l'article 470-1 du code de 

procédure pénale etc. -, le législateur, suivant un vent qui soufflait de Strasbourg, a renforcé sa 



place dans la procédure pénale : adoption des lois n° 2000-516 du 15 juin 2000 renforçant [...] les 

droits des victimes et n° 2008-644 du 1er juillet 2008 créant de nouveaux droits pour les victimes 

et améliorant l'exécution des peines, puis adoption du décret n° 2007-1605 du 13 novembre 2007 

qui a créé le JUDEVI etc. Parallèlement, tous les juges ont fini par dresser le constat de la légitimité 

de la victime dans le procès pénal (31). 

 

L'étape d'après consistait, assez logiquement, à réformer un code bâti exclusivement autour des 

suspects, mis en examen, prévenus et accusés, et de leur adversaire, le ministère public, afin de lui 

donner la place qui a fini par lui être reconnue : de l'article préliminaire, qui détaille les droits des 

personnes suspectées ou poursuivies, tout en ne faisant que se référer aux droits des victimes sans 

les définir, à l'ensemble d'un code qui n'intègre ces derniers droits que par concessions ponctuelles 

et successives, il apparaît que la victime n'y est pas installée comme elle le devrait. 

 

Transposant notamment la directive 2011/99/UE du 13 décembre 2011, relative à la décision de 

protection européenne, ainsi que la directive 2012/29/UE du 22 octobre 2012, établissant des 

normes minimales concernant les droits, le soutien et la protection des victimes, la loi du 17 août 

2015 étend une fois de plus, par petites touches, les prérogatives de la victime dans différentes 

phases du procès pénal. Toutefois, brisant de ce point de vue la tradition, elle ne se contente plus 

d'opérer de la sorte, puisqu'elle réalise parallèlement - en ce qui concerne surtout la phase d'enquête 

- une synthèse de la plupart de ces droits destinée à être insérée au sein des dispositions générales 

du code de procédure pénale. 

 

Il n'est plus inédit, en droit pénal, que le droit de l'Union européenne, comme a pu le faire souvent 

le droit du Conseil de l'Europe, encourage l'aboutissement d'un phénomène normatif interne 

préexistant (32). Par ailleurs, toujours dans le sens d'une amélioration du statut des victimes dans 

le cadre du procès pénal, et encore dans le cadre de la construction d'un espace commun de liberté, 

de sécurité et de justice, la loi intègre également dans le code de procédure pénale un mécanisme 

dont l'objet est d'étendre à un État membre de l'Union européenne une mesure de protection de la 

victime adoptée par un autre État membre : la « protection européenne ». 

 

À cet égard, la loi du 17 août 2015 n'en demeure pas moins modeste dans ses apports, qu'il ne faut 

donc pas non plus exagérer : d'une part, elle ne fait, pour l'essentiel, qu'énoncer et regrouper des 

droits qui existaient déjà, au surplus à une place qui n'est pas irréprochable - un sous-titre de plus, 

après l'insertion l'année dernière de la justice « restaurative », au sein des dispositions générales du 

code de procédure pénale ; d'autre part, sa modestie originelle a été accentuée par le Conseil 

constitutionnel qui, dans le cadre de sa censure massive (33), a notamment invalidé ses articles 8 

et 9, le premier complétant l'article 706-15 du code de procédure pénale relatif à l'information de 

la victime dans le cadre d'un recours à la CIVI après condamnation de l'auteur de l'infraction et le 

second prévoyant la majoration d'amendes et de sanctions pécuniaires afin de financer l'aide aux 

victimes (34). Le législateur s'était pourtant donné la peine de préciser, cette fois, que le montant 

de la majoration, dans la limite des 10 % de l'amende encourue, devait « être fixé en fonction des 



circonstances de l'infraction, de la personnalité de son auteur ainsi que de la situation matérielle, 

familiale et sociale de celui-ci », ces mêmes motifs pouvant « justifier, le cas échéant, de ne pas 

prononcer la majoration par une décision spécialement motivée de la juridiction ». Il s'agissait 

d'éviter une censure constitutionnelle pour contrariété avec le principe d'individualisation des 

peines (35)... 

 

En conséquence de quoi, il ne reste, dans la loi du 17 août 2015, que deux évolutions notables du 

statut de la victime en procédure pénale : l'une qui conforte son action durant le procès et l'autre 

qui renforce sa protection à partir de ce procès. 

 

En ce qui concerne l'action de la victime durant le procès, la loi ajoute d'abord, au sein du titre 

préliminaire du code de procédure pénale (36), un troisième sous-titre relatif aux « droits des 

victimes », dont l'entrée en vigueur est néanmoins reportée au 15 novembre 2015. Quatre articles 

sont consécutivement créés pour s'y insérer : l'article 10-2 qui, comme en matière de garde à vue, 

détermine indirectement les droits des victimes en faisant de leur information par les officiers et 

agents de police judiciaire une obligation ; l'article 10-3, qui veille à l'accessibilité pour la victime 

des « informations qui sont indispensables à l'exercice de ses droits », ainsi qu'à l'entendement de 

ses échanges avec l'autorité compétente, au besoin par l'entremise d'une traduction écrite et/ou orale 

; l'article 10-4, qui prévoit qu'« à tous les stades de l'enquête, la victime peut, à sa demande, être 

accompagnée par son représentant légal et par la personne majeure de son choix, sauf décision 

contraire motivée prise par l'autorité judiciaire compétente » ; et l'article 10-5, en vertu duquel, « 

dès que possible, les victimes font l'objet d'une évaluation personnalisée, afin de déterminer si elles 

ont besoin de mesures spécifiques de protection au cours de la procédure pénale ». 

 

Fût-elle réalisée par une adjonction - de plus - plutôt que par une refondation, cette insertion dans 

le titre préliminaire institutionnalise la victime dans le procès pénal. Par ailleurs, les droits ainsi 

promus concernent essentiellement l'enquête, ce qui n'est pas un mal tant celle-ci accuse encore un 

déficit en contradictoire. 

 

Cela étant posé, il n'en faut pas moins constater que ces droits, même réunis de la sorte, ont encore 

un titulaire mal identifié, la victime n'étant pas définie par le texte, contrairement à ce qu'incitait à 

faire la directive que cette partie de la loi du 17 août 2015 a transposée (37). De plus, les droits 

concernés ne sont pas vraiment créés, l'article 10-2 ne faisant guère que se substituer aux articles 

53-1 - pour l'enquête de flagrance - et 75 - pour l'enquête préliminaire - du code de procédure pénale 

qui, en conséquence, sont abrogés (38). Ces droits ne sont pas davantage classés, alors que la 

directive 2012/29/UE offrait un plan idoine (39), ce qui explique peut-être que certains autres droits 

aient été oubliés. 

 

On trouve ainsi, à l'article 10-2, le droit pour la victime d'obtenir réparation du préjudice subi, 

notamment par son indemnisation ou par le biais d'une mesure de justice restaurative, son droit de 

se constituer partie civile, par action ou par intervention, et d'être assistée à cette fin par un avocat, 



éventuellement en bénéficiant de l'aide juridictionnelle, son droit d'être aidée par un service public 

adapté ou par une association conventionnée, son droit de saisir la CIVI et son droit, lorsque sont 

en cause des violences, de bénéficier d'une information très précise, relative tant aux mesures de 

protection dont elle peut bénéficier, essentiellement l'ordonnance de protection, qu'aux peines 

encourues par les auteurs ainsi qu'aux conditions d'exécution des éventuelles condamnations qui 

pourraient être prononcées à l'encontre de ces derniers. À cet égard, un nouvel article 10-5 prévoit 

la mise en oeuvre d'une « évaluation personnalisée » qui doit permettre d'identifier les victimes qui 

nécessitent une mesure spécifique de protection durant la procédure. Il s'agit d'éviter que celles-ci 

ne fassent l'objet, de la part de l'auteur des faits, d'intimidation ou de vengeance, dans un contexte 

où leur vulnérabilité s'avère particulièrement accrue (ex. : discrimination, violence, minorité) et, 

partant, est susceptible de se maintenir, voire de se renforcer, pendant le procès. L'évaluation, qui 

sera vraisemblablement confiée aux associations d'aide aux victimes et dont il est prévu qu'un 

décret précise les modalités, devra quoi qu'il en soit s'opérer selon des bonnes pratiques consignées 

dans un guide élaboré dans le cadre du projet européen EVVI (EValuation of VIctims). 

 

En sus de cette nouveauté imposée par la directive 2012/29/UE, l'article 10-2 devient un peu plus 

original lorsqu'il procède à la généralisation de droits qui, auparavant, ne bénéficiaient à la victime 

que durant une phase juridictionnelle du procès pénal : droit à la traduction des informations 

indispensables à l'exercice de ses droits, que l'article 10-3 et un - futur - décret ont pour fonction 

de préciser ; droit d'être accompagnée, à sa demande et à tous les stades de la procédure, par son 

représentant légal et par la personne majeure de son choix, sauf décision contraire motivée prise 

par l'autorité judiciaire compétente - l'article 10-4 ne faisant que reproduire ce que dit déjà l'article 

10-3 ; et droit de déclarer comme domicile l'adresse d'un tiers, sous réserve de son accord exprès, 

un nouvel article 40-1-1 précisant, en conséquence, que cela peut être le cas de la victime qui 

souhaite se constituer partie civile (40) - et non plus seulement de le cas celle qui se constitue 

effectivement partie civile (41). 

 

De façon plus ponctuelle, un nouvel article 183-1 précise qu'« à la demande de la victime qui a 

déposé plainte sans s'être toutefois constituée partie civile, l'ordonnance de non-lieu, une fois 

devenue définitive, est portée à sa connaissance par tout moyen » et l'article 391 est complété par 

un alinéa qui dispose que « lorsque la victime ne comprend pas la langue française, elle a droit, à 

sa demande, à une traduction de l'avis d'audience. À titre exceptionnel, il peut en être effectué une 

traduction orale ou un résumé oral ». Dans un cas comme dans l'autre, il s'agit, à l'instar de ce qu'on 

a souvent fait à son propos, de toiletter légèrement le code de procédure pénale, dans le sens d'une 

information plus complète et plus efficace des victimes qui ne se sont pas des parties civiles, donc 

dans l'esprit de l'article 10-2 : connaître le non-lieu à instruire ; comprendre la date de l'audience 

correctionnelle. 

 

En revanche, les droits dont dispose la victime en tant que partie au procès pénal ne sont pas même 

évoqués par l'article 10-2. Doit-on en déduire que, sur ce point, au sortir de l'enquête, le droit positif 

en vigueur était suffisant et satisfaisant ? Pour bien des raisons, qui vont du peu de lisibilité 



consécutif à l'éparpillement de ces droits dans le code de procédure pénale, à l'ambiguïté persistante 

des rapports entretenus entre action publique et action civile, malgré un certain nombre de textes 

qui y sont relatifs, rien n'est moins sûr ; mais procéder à un tel progrès appellerait une réflexion qui 

dépasse la simple transposition. Ce n'est donc, semble-t-il, pas à l'ordre du jour, contrairement à 

l'amélioration de la protection de la victime dans le cadre de l'Union européenne. 

 

En ce qui concerne la protection de la victime, la loi crée ensuite un septième chapitre dans le titre 

X du livre IV du code de procédure pénale, relatif à l'entraide judiciaire internationale, qu'elle 

nomme, une fois de plus sans véritable souci de simplicité ou d'esthétique : « De l'exécution des 

décisions de protection européenne au sein des États membres de l'Union européenne en 

application de la directive 2011/99/UE du Parlement européen et du Conseil, du 13 décembre 2011, 

relative à la décision de protection européenne ». 

 

Un texte introductif, le nouvel article 696-90, précise qu'« une décision de protection européenne 

peut être émise par l'autorité compétente d'un État membre, appelé État d'émission, aux fins 

d'étendre sur le territoire d'un autre État membre, appelé État d'exécution, une mesure de protection 

adoptée dans l'État d'émission, imposant à une personne suspectée, poursuivie ou condamnée et 

pouvant être à l'origine d'un danger encouru par la victime de l'infraction, une ou plusieurs des 

interdictions suivantes : 1° Une interdiction de se rendre dans certains lieux, dans certains endroits 

ou dans certaines zones définies dans lesquelles la victime se trouve ou qu'elle fréquente ; 2° Une 

interdiction ou une réglementation des contacts avec la victime ; 3° Une interdiction d'approcher 

la victime à moins d'une certaine distance, ou dans certaines conditions ». Suivent 17 articles 

distribués en deux sections, la première regroupant les dispositions relatives à l'émission d'une 

décision de protection européenne par les autorités françaises, la seconde regroupant celles 

relatives à la reconnaissance et à l'exécution par ces autorités d'une telle décision émise par un autre 

pays membre de l'Union européenne. 

 

Pour l'essentiel, il s'agit, par recours à la « reconnaissance mutuelle », de permettre que certaines 

interdictions prononcées à l'encontre d'une personne mise en cause ou condamnée pour une 

infraction dans le but précis de protéger la victime de cette infraction puissent ne pas se heurter aux 

frontières que cette dernière traverse, du moins dans le cadre de l'Union européenne. Pour que la 

protection suive la victime ou, si l'on préfère, que l'interdiction suive « l'auteur », une nouvelle 

décision va être prise par l'autorité compétente - en France le procureur de la République - qui va, 

à certaines conditions, élargir la protection/interdiction à l'ensemble du territoire de l'Union 

européenne. En cela, il s'agit d'une décision européenne de protection, d'où son nom. 

 

Du point de vue de l'émission, les interdictions concernées doivent être des mesures pénales, ce qui 

exclut l'ordonnance de protection des articles 515-9 et suivants du code civil, qui ressortit à un autre 

dispositif de reconnaissance mutuelle (42). Elles peuvent, en revanche, avoir été prononcées 

indifféremment dans le cadre d'un contrôle judiciaire, d'un sursis avec mise à l'épreuve ou encore 

d'une contrainte pénale, sauf à ne pas l'avoir été par une décision qui a déjà été transmise pour 



exécution à un autre État membre dans le cadre d'un autre dispositif de reconnaissance mutuelle 

(43). 

 

C'est le procureur de la République qui est compétent, agissant sur demande de la victime, celle-ci 

étant informée de cette possibilité lors du prononcé de l'interdiction dans le but de la protéger (44). 

Il vérifie alors si la décision fondant la mesure de protection a été adoptée selon une procédure 

contradictoire et, à défaut, notifie à l'auteur de l'infraction la décision ou le jugement contenant les 

mesures de protection dont il entend étendre les effets (45). Il n'est pas obligé de faire droit à la 

demande et peut demander un complément d'information (46). S'il le fait, sa décision est transmise 

à l'autorité compétente de l'État d'exécution dans des conditions qui permettent de s'assurer, à la 

fois, de son authenticité et de sa compréhension. Il informe également l'autorité judiciaire française 

qui a décidé la mesure de protection sur le fondement de laquelle a été émise la décision de 

protection européenne (47). En retour, celle-ci informe celui-là de toute modification ou révocation 

de cette mesure et du « transfèrement de l'exécution de cette mesure à un autre État membre, appelé 

État de surveillance, [...] lorsque ce transfert a donné lieu à l'adoption de mesures sur le territoire 

de l'État de surveillance » (48). Le procureur de la République modifie ou révoque en conséquence 

la décision de protection européenne, et en informe sans délai l'autorité compétente de l'État 

d'exécution de la décision de protection européenne (49). 

 

Du point de vue de la reconnaissance et de l'exécution, après réception d'une décision étrangère et 

éventuellement après complément d'enquête (50), le procureur de la République (51) saisit le juge 

des libertés et de la détention qui statue sur les demandes, les deux étant tenus par des délais plutôt 

brefs : sept jours pour le premier, dix pour le second (52). 

 

La reconnaissance de la décision de protection européenne peut ou doit être refusée par le juge 

dans un certain nombre de cas (53). La victime, informée de ce refus à l'instar de l'autorité 

compétente étrangère, peut contester ce refus devant la chambre de l'instruction (54). Lorsqu'il 

décide à l'inverse de reconnaître la décision, le juge détermine des mesures de protection prévues 

par la législation française qui, « dans la mesure la plus large possible », doivent correspondre à 

celles adoptées dans l'État d'émission (55). Il est alors procédé à l'information de tous : l'auteur, « 

sans délai », qui prend par là même connaissance des dispositions de l'article 434-42-1 du code 

pénal ainsi que de sa possibilité d'exercer un recours devant la chambre de l'instruction dans les 

cinq jours ; l'autorité compétente de l'État d'émission de la mesure de protection adoptée et des 

conséquences encourues en cas de violation de cette mesure (56) ; la victime, logiquement, même 

si aucun texte ne le précise. 

 

La mesure peut être modifiée lorsque le juge des libertés et de la détention a été informé par 

l'autorité compétente de l'État d'émission d'une modification des mesures fondant la décision de 

protection européenne (57). 

 



Il est mis fin à la mesure par le juge des libertés et de la détention « dès qu'il est informé par 

l'autorité compétente de l'État d'émission de sa révocation » (58), ainsi que dans certains autres cas 

: « 1° Lorsqu'il existe des éléments permettant d'établir que la victime ne réside pas ou ne séjourne 

pas sur le territoire de la République, ou qu'elle l'a quitté ; 2° Lorsque, à la suite de la modification 

par l'État d'émission de la décision de protection européenne, les conditions prévues à l'article 696-

90 ne sont plus remplies, ou les informations transmises par cet État sont insuffisantes pour lui 

permettre de modifier en conséquence les mesures prises en application de la décision de protection 

européenne ; 3° Lorsque la condamnation ou la décision fondant la décision de protection 

européenne a été transmise pour exécution aux autorités françaises conformément aux articles 696-

66 et 764-18, postérieurement à la reconnaissance sur le territoire de la République de la décision 

de protection européenne ». La victime en est alors informée (59). 

 

L'irrespect de l'ordonnance du juge qui met en place les obligations en France est incriminé - de 

deux ans d'emprisonnement et 30 000 € d'amende - par un nouvel article 434-42-1 du code pénal, 

ce qui est de nature à assurer l'effectivité de la décision de protection européenne. 

 

Les procédures pénales dérogatoires se contiennent ; l'espace commun de liberté, de sécurité et de 

justice se remplit ; l'institutionnalisation de la victime au sein du procès pénal est en voie 

d'achèvement. Tels sont, si l'on retient l'essentiel, les apports de cette nouvelle « adaptation de la 

procédure pénale au droit de l'Union européenne ». Le prix à payer semble être le caractère de plus 

en plus illisible d'un code de procédure pénale dont il faudrait, aujourd'hui plus que jamais, revoir 

l'architecture. 
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1294, obs. J.-P. Céré, M. Herzog-Evans et E. Péchillon  ; RFDA 2012. 119, concl. M. Guyomar . 
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Parlement européen et du Conseil, du 22 mai 2012, relative au droit à l'information dans le cadre 
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(33) V. plus haut. 
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(35) Ce que n'avait pas su éviter la loi n° 2014-896 du 15 août 2014 relative à l'individualisation 
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». 
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